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I. M. PARIS (Costa Rica) rappelle que le probleme que 
posent les differentes formes de pollution est veritablement 
une question de vie ou de mort et que l'humanite se trouve 
devant Ia possibilite d'un suicide collectif. Par ailleurs, Ia 
delegation costa-ricienne est tres consciente de !'existence 
du neo-colonialisme et du neo-imperialisme, et elle partage 
les craintes exprimees par quelques pays en voie de 
developpement de voir Ia lutte contre Ia pollution utilisee 
comme instrument afin d'empecher les pays du tiers monde 
de prendre les mesures necessaires pour ameliorer leur 
production en vue de creer de meilleures conditions de vie 
pour leurs peuples. Elle partage egalement !'opinion selon 
laquelle, actuellement, les pays developpes sont presque 
exclusivement responsables de ces problemes; il est done 
juste qu'ils en supportent Ia charge financiere. Toutefois, les 
pays du tiers monde devraient profiter des le~ons de 
l'histoire economique et ecologique des pays developpes 
pour ne pas repeter leurs erreurs et hypothequer ainsi 
l'avenir des generations futures pour quelques avantages a 
court terme. II est absolument necessaire d 'etablir des 
normes internationales. Celles-ci devront evidemment etre 
assez souples pour tenir compte des particularites et des 
besoins de chaque region et de chaque pays; vu Ia 
complexite accrue du monde actuel, il faudra etablir une 
planification internationale integree. En effet, il est a 
craindre que le fait de trop mettre !'accent sur Ia souverai-
nete absolue de chaque pays ne se traduise par une pratique 
anarchique qui, sous pretexte de resoudre le plus rapide-
ment possible les problemes immediats, creerait des pro-
cessus irreversibles pouvant porter un prejudice irreparable 
au milieu humain. Les hommes doivent prouver que 
l'humanite n'est pas une "mutation maligne" capable non 
seulement de se detruire elle-meme mais egalement 
d'aneantir toute vie sur Ia planete. ll leur appartient de se 
prouver qu'ils peuvent proceder a leur developpement social 
et economiyue de fa~on rationnelle et ordonnee. Pour cela, 
il faut que Ia Conference de Stockholm marque un progres 
sur Ia voie d'un avenir meilleur et plus humain pour tous et 
ne dcgenere pas en debats futiles. La delegation costa-
ricienne croit et espere que Ia communaute mondiale saura 
faire preuve d'une bonne volonte et d'une i:ugeur de vues 
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suffisantes pour etablir des normes internationales qui 
n'aggraveront pas les difficultes deja considthables aux-
quelles se heurtent les pays du tiers monde. Elle ale devoir 
de prouver qu'elle a Ia maturite necessaire pour accomplir 
cette tache. 

2. M. HOVEYDA (Iran) s'associe aux orateurs qui ont 
felicite le Secretaire general de Ia Conference de l'efficacite 
avec laquelle il conduit les travaux preparatoires. II est 
d'avis que, malgre toute leur pertinence, les importantes 
interventions faites au cours de Ia seance precedente par le 
Secretaire general de Ia Conference, le Ministre de !'agri-
culture de Ia Suede et le representant du Bresil semblaient 
tenir pour resolus les problemes qu'il faudra discuter a 
Stockholm. lis ont tous trois parle du fond du probleme, 
mais ils ont neglige de parler de Ia Conference elle-meme. 
M. Hoveyda comprend tres bien que le premier, en parti-
culier, aille au-deJa des travaux preparatoires de Ia Confe-
rence, mais il estime qu'il n'y a pas lieu au stade actuel 
d'aborder les questions de fond. D'ailleurs, Ia Commission 
est saisie du rapport du Comite preparatoire sur sa troisieme 
session, ou l'on trouve des renseignements sur !'organisation 
de Ia Conference elle-meme. Dans l'immediat, Ia question 
essentielle est precisement de resoudre les problemes que 
pose !'organisation de cette conference, c'est-a-dire notam-
ment les problemes de procedure et de documentation. 

3. La delegation iranienne approuve le rapport sur Ia 
troisieme session du Comite preparatoire, et elle aimerait 
encourager le Secretaire general de Ia Conference dans le 
travail extremement important qu'il a a effectuer dans le 
peu de temps qui reste d'ici a Ia prochaine session du 
Comite preparatoire et a Ia Conference elle-meme. Elle le 
felicite d'avoir su se maintenir dans les limites budgetaires 
qui lui sont imposees; a cet egard, d'autres organes de 
!'Organisation pourraient prendre exemple sur lui. Nean-
moins, le representant de !'Iran a !'impression que !'on 
semble considerer que les pays en voie de developpement ne 
sont pas informes et que, par consequent, il faut tout leur 
apprendre sur cette question. Comme l'atteste d'ailleurs Ia 
tres brillante intervention du representant du Bresil dans Ia 
matinee, M. Hoveyda tient a assurer les membres de Ia 
Commission que tel n'est pas le cas. II approuve presque 
entierement les remarques faites par le representant du 
Bresil sur les interets des pays en voie de developpement en 
Ia matiere, mais il ne pense pas qu'il y ait lieu d'etablir un 
lien entre le probleme de Ia population et une limite au 
developpement, encore que Ia planification de Ia famille 
soit un element essentiel du plan de developpement de 
!'Iran ainsi que d'autres pays en voie de developpement. 

4. Le representant de l'lran estime, comme le repn!sen-
tant de Ia Suede, qu'il y a lieu de lancer un appel en vue 
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d'eviter Ia dispersion des efforts et les doubles emplois; 
quant a sa proposition de creer ulterieurement un comite 
intergouvernemental compose d'un nombre restreint de 
representants nationaux de tres haut niveau, M. Hoveyda 
rappelle qu'un comite intergouvernemental a ete cree 
l'annee precedente a !'UNESCO dans le meme souci. II met 
done en garde contre le risque de tomber precisement dans 
un defaut que !'on cherche a eviter. M. Strong a parle des 
suites a donner a Ia Conference et des decisions institution-
nelles a prendre en vue d'une action continue en matiere 
d'environnement; a ce propos, le representant de !'Iran 
estime toutefois que les Nations Unies devraient mieux 
organiser !'ensemble de leur propre structure. En ce qui 
concerne les lacunes en matiere d'ecologie et d'environ-
nement dont ont parle le Secretaire general de Ia Confe-
rence et le representant du Bresil, M. Hoveyda approuve Ia 
proposition de ce dernier tendant a mettre au point des 
mesures suffisamment souples pour qu'elles puissent 
s'adapter a des conditions changeantes. 

5. La Conference de Stockholm doit etre envisagee avec 
optimisme, car il y a toute raison de croire qu'elle 
constituera Ia base de decisions capitales en matiere 
d'environnement et que les inten~ts des pays en voie de 
developpement y seront pris en consideration avec toute 
!'attention necessaire. 

6. Pour ce qui est des projets de resolution a l'examen, Ia 
delegation iranienne n'a aucune difficulte a approuver celui 
qui est publie sous Ia cote A/C.2/L.1185/Rev.l. Elle 
pourrait d'ailleurs s'en porter coauteur si quelques petites 
modifications de redaction y etaient apportees. Ce projet de 
resolution est conforme a celui qui porte Ia cote A/C.2/ 
L.l195 et dont il expose en detail les dispositions du 
paragraphe 7. 

7. M. Hoveyda tient a remercier le Secretaire general de Ia 
Conference et surtout Ia delegation de Ia Suede qui prepare 
materiellement Ia Conference avec tout le serieux neces-
saire. II est certain que celle-d pourra se derouler dans les 
meilleures conditions possibles. 

8. M. KHANACHET (Koweit), presentant au nom des 
auteurs le projet de resolution A/C.2/L.1185/Rev.l, remer-
cie Ia delegation et le Gouvernement suedois de Ia contri-
bution qu'ils apportent a Ia preparation de Ia Conference. Il 
remercie egalement le Secretaire gem!ral de Ia Conference 
ainsi que l'equipe qui se consacre aux travaux preparatoires. 
Par ailleurs, il dit combien les auteurs du projet de 
resolution savent gre aux delegations de maints pays en voie 
de developpement de s'etre jointes a eux dans un bel esprit 
de solidarite. 

9. La philosophic dont s'inspire ce texte est resumee au 
dernier paragraphe du dispositif. Les auteurs estiment qu'il 
faut avant tout envisager les problemes de l'environnement 
dans le cadre du developpement, et M. Khanachet rappelle 
que le developpement interesse toute Ia communaute 
mondiale puisqu'il tend a creer de meilleures conditions de 
vie pour taus. 

10. Au deuxieme alinea du preambule, !'accent est mis sur 
le plan d'action qui devra regir les activites des Nations 
Unies en matiere d'environnement. Au troisieme alinea. la 

reference aux commissions economiques regionales, au 
Bureau economique et social des Nations Unies a Beyrouth 
et au Groupe d'experts sur les questions du developpement 
et de l'environnement vise a obtenir de ces organi~.mes leur 
concours continu et a les assurer de celui de !'Organisation. 
II est fait mention du colloque de Prague au q uatrieme 
alinea, les auteurs ayant ete tres favorablement impres-
sionnes par Ia fa<;:on dont les problemes de l'environnement 
y ont ete envisages dans le contexte du developpement. 

11. En tant que representants de pays en voie de 
developpement, les auteurs du projet de resolution ont 
estime qu'ils ne pouvaient passer sous silence le fait que 
quelques problemes d'environnement decoulent du sous-
developpement lui-meme. Personne n'ignore que., dans les 
pays en voie de developpement, les eaux polluees sont 
vecteurs de maladies endemiques et que !'erosion des sols 
est a l'origine du desequilibre ecologique. Ce :;ont ces 
problemes que vise le huitieme alinea du preambule. 

12. Le neuvieme alinea attire !'attention notamrnent sur 
Ia pollution a repercussions mondiales causee essentiel-
lement par certains pays hautement developpes; il souligne 
Ia necessite, pour ces pays, de se pencher sur ce probleme et 
de planifier et de coordonner davantage leurs activites 
industrielles afin de se proteger eux-memes, et aussi le reste 
du monde, d'une plus grande deterioration. 

13. Les neuvieme, dixieme et onzieme alineas indiquent 
que le developpement integre et rationnel constitue, au 
stade actuel, le meilleur moyen de resoudre Ia plupart des 
problemes d'environnement dans les pays en voie de 
developpement, mais que les criteres et les normes minimaux 
de sauvegarde de I'environnement devront etre definis a 
!'echelon national et, dans tous les cas, devront refleter les 
conditions et les systemes de valeur de chaque pays. 
M. Khanachet tient a preciser que, dans !'esprit des auteurs, 
il faut entendre par "systemes de valeur" Ia structure 
economique et sociale, le climat, !e sol, les ressources en 
eau, les competences et Ia main-d'reuvre disponibles, 
c'est-a-dire toutes les conditions qui determinent Ia situa-
tion d'un pays quelconque et qui lui permettent de 
s'attaquer d'une maniere adequate aux problemes de 
l'environnement. Le douzieme alinea attire en outre !'atten-
tion sur le fait que certaines normes, valables dans des pays 
developpes, peuvent se reveler inadequates ou prohibitives 
sur le plan social pour les pays en voie de develop·:>ement. 

14. II est un point sur lequel les auteurs du projet de 
resolution ont estime necessaire d'insister tant dans le 
preambule que dans le dispositif, a savoir le principe de Ia 
souverainete permanente des Etats sur leurs ressources 
naturelles. Ainsi, au treizieme alinea du preambule, ils 
soulignent que chaque pays a le droit de formuler, en 
tenant compte de sa propre situation et en pleine jouissance 
de sa souverainete nationalc, sa propre politique nationale 
en matiere d'environnement, y compris des criteres pour 
!'evaluation des projets; aux alineas a et d du paragraphe 3 
du dispositif, ils soulignent que le plan d'action et les 
propositions d'action qui seront presentes a Ia Conference 
devront respecter pleinement l'exercice de Ia souv,~rainete 
permanente sur les ressources naturelles et le droit qu'a 
chaque pays d'exploiter ses propres ressources, confor· 
mement a ses propres priorites et a ses propres besoins. 
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Toutefois, dans ce meme paragraphe ainsi que dans le 
quatorzieme alinea du preambule, ils insistent sur Ia 
necessite pour chaque pays d'eviter, dans l'exercice de cette 
souverainete et dans !'utilisation de ce droit, de provoquer 
des effets prejudiciables pour d'autres pays. 

15. Les paragraphes 2 et 3 du dispositif, en soulignant Ia 
necessite de tenir p1eincment compte des dispositions 
contenucs dans le preambule et dans le dispositif de Ia 
resolution, rappellent qu'il faut vciller a ce que les 
politiques de l'environnement, notamment celles des pays 
developpes, ne nuisent pas aux interets des pays en voie de 
developpement ni ne compromettent leurs possibilites de 
developpement. 

16. Les paragraphes 4, 6 et 7, qu'il convient de rap· 
procher des dixieme, quinzieme, seizieme et dix-huitieme 
alineas du preambule, portent sur le contenu du plan 
d'action et des propositions d'action et sur !'assistance 
technique et financiere necessaire pour permettre aux pays 
en voie de developpement d'appliquer les mesures et les 
politiques qu'ils jugeront acceptables; une attention speciale 
devant etre accordee aux problemes particuliers des pays 
sans littoral et des pays en voie de developpement les moins 
avances. 

17. Le paragraphe 8 du dispositif a trait a Ia possibilite de 
creer un systeme de contributions volontaires qui consti-
tuerait une aide financiere supplementaire fournie par les 
pays developpes aux pays en voie de deve!oppement a des 
fins de protection de l'environnement, au-dela des res-
sources deja envisagees dans le cadre de Ia Strategic. 

18. Le paragraphe 5 du dispositif ainsi que le dix-
neuvieme alinea du preambule font appel aux Etats qui 
possedent des annes nucleaires pour qu'ils mettent fin aux 
essais de ces annes dans tous les milieux, y compris les 
oceans et !'atmosphere, parce qu'ils peuvent porter atteinte 
a l'environnement et avoir des effets prejudiciables pour 
d'autres Etats, et insiste sur Ia necessite d'activer Ia 
conclusion d 'accords internationaux visant a interdire Ia 
fabrication et l'emploi d'armes nucleaires, chimiques et 
biologiques et prevoyant Ia destruction prochaine de ces 
armes. 

19. M. MOYNIHAN (Etats-Unis d'Amerique) declare que, 
Jorsquc Ia Conference de Stockholm ouvrira ses assises, trois 
ans apres Ia decision de I' Assemblee generale qui lui a donne 
vie, les participants seront saisis de multiples faits et 
propositions d'un caractere nouveau mais qui convergeront 
tous vers une seule question fondamentale, a savoir : 
l'hommc de !'ere de Ia technique et son pouvoir de 
transformer Ia face de Ia terre. lis etudieront les moyens de 
guider ce pouvoir nouveau et croissant afin que chaque pays 
puisse, avec plus de chance de succes, poursuivre ses efforts 
en vue d'ameliorer Ia qualite de Ia vie pour Ia generation 
actuelle et les gem~rations a venir. 

20. A Ia presente session, l'Assemblee generate se bornera 
a traiter des aspects de procedure de Ia Conference, aspects 
qui font !'objet du projet de resolution A/C.2/L.1195, que 
Ia delegation des Etats-Unis appuie. 

21. Le representant des Etats-Unis indique que son pays 
est represente au Comite preparatoire, ainsi qu'aux cinq 

groupes de travail intergouvernementaux charges d'aider le 
Comite. Des documents preliminaires ont deja ete rediges 
quant aux quatre domaines enumeres au paragraphe 5 du 
dispositif du projet de resolution. II reste naturellement 
encore beaucoup a faire avant que le Secretariat puisse 
donner une forme definitive a ces documents, en liaison 
etroite avec les gouvernements interesses, mais il est permis 
d'esperer qu'il sera possible de publier Ia plupart des 
documents plusieurs mois a l'avance afin que les partici-
pants aient le temps de !es etudier a fond. M. Moynihan 
tient a fe!iciter le Secretaire general de Ia Conference de son 
intention de ramener le volume de Ia documentation de 
1 600 pages a 900 pages; si cette relative brievete peut etre 
atteinte, ce sera certes un exemple a suivre pour Jes 
conferences futures. 

22. Une des taches les plus lourdes du Comite prepa-
ratoire sera de passer au crib!e les vues des divers gouverne-
ments et d'en degager les points d'accord afin que Ia 
Conference puisse, en deux semaines, adopter des decisions 
concretes. II y a tout lieu d'esperer que les groupes de 
travail intergouvernementaux seront en mesure de presenter 
plusieurs pro jets de convention so us une forme definitive; 
ces projets de convention porteront sur Ia conservation du 
patrimoine mondial, Ia protection des especes en voie 
d'extinction, Ia conservation des zones humides et Ia 
conservation de certaines fles a des fins scientifiques. En 
outre, sur Ia proposition du Gouvernement des Etats-Unis 
d' Amerique, un projet de convention sur !'immersion des 
dechets nocifs dans les eaux internationales est en voie 
d'elaboration. La delegation americaine exprime l'espoir 
que Ia Conference sera en mesure d'approuver ces conven-
tions et de les ouvrir a Ia signature des avant Ia cloture de Ia 
Conference. M. Moynihan tient toutefois a attirer !'atten-
tion sur Je fait que les conventions qui seront eventuelle-
ment adoptees n'auront aucunement force obligatoire pour 
lcs pays qui decideraient de ne pas devenir partie a l'une ou 
!'autre d'entre elles. 

23. Le Gouvernement des Etats-Unis n'interprete en 
aucune maniere les paragraphes 5 et 6 du projet de resolu-
tion A/C.2/L.1195 comme donnant a Ia Conference de 
Stockholm des pouvoirs plenipotentiaires et n 'envisage 
nullement Ia possibilite de negociations, a Stockholm, sur 
des projets de convention qui seraient soumis a Ia Confe-
rence par le Secretaire general; au contraire, !e Gouverne-
ment des Etats-Unis interprete le projct de resolution 
comme laissant toute latitude aux gouvernements de 
donner ou non pouvoir a leurs delegations de signer ou de 
parapher lcs conventions ou instruments qui seront pre-
sentes a Ia Conference sous une forme definitive, etant 
entendu que les gouvernements auront pu s'entendre sur le 
texte definitif au cours de consultations preliminaires et 
que ce texte leur aura ete distribue avant Ia Conference. 

24. M. Moynihan se refere ensuite a l'un des grands sujets 
inscrits a l'ordre du jour de Ia Conference de Stockholm et 
presentant un grand interet pour tous, a savoir le develop-
pement et l'environnement. Le developpement economique 
et social rapide des pays en voie de developpement risquant 
d'etre menace par la destruction de l'environnernent, 
M. Moynihan se demande si celle-ci doit etre consideree 
comme une menace au developpement, ou plutat si Ia 
protection de !'environnement constitue une dimension du 
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developpement dont on reconnaft !'importance depuis peu. 
Selon lui, ies probiemes de i'environnement seront resolus 
pour Ia majeure partie a l'echelle nationale, voire locale. 
Ainsi, par exemple, des objectifs economiques traditionnels 
comme Ia construction d'une route ou d'un barrage, ou 
!'utilisation d'engrais chimiques pour !'augmentation de Ia 
production alimentaire, ont une grande influence sur 
l'environnement. II importe done - et Ia Conference de 
Stockholm pourra contribuer a assurer - que le choix entre 
des buts economiques et ecologiques soit fait en toute 
connaissance des incidences de ces decisions sur l'environ-
nement, tant nature! que modifie par l'homme. La me-
connaissance du probieme ecoiogique peut se reveler 
couteuse a pius long terme, et ies pays en voie de 
developpement pauvres seraient ies derniers a pouvoir se 
permettre des couts plus eleves. 

25. Une partie mineure des decisions relatives a i'environ-
nement doit etre consideree, de par sa nature meme, au 
niveau international. II s'agit par exemple de !'elaboration 
de programmes et de mesures visant a controler et a 
proteger ie patrimoine commun, c'est-a-dire !'atmosphere et 
les oceans. Apres avoir cite quelques autres decisions 
pouvant avoir une influence sur l'environnement, 
M. Moynihan dit que ies considerations d'ordre ecoiogique 
ont une influence certaine sur ie commerce et ies investis-
sements internationaux, et que certaines handicaperont et 
d'autres favoriseront ies pays en voie de developpement. 

26. Le representant des Etats-Unis se refere ensuite au 
rapport que ie Groupe d'experts a redige en juin 1971 a 
Founex (Suisse) et qui est mentionne dans ie pro jet de 
resolution presente par Ia delegation suedoise. Ce rapport 
aborde des probiemes inquietants, et il est considere comme 
un document eclaire et bien conc;u sur un sujet tres 
important qui n'avait jamais ete aussi bien traite. Seion lui, 
aucun gouvernement ne pourra accepter a 100 p. 100 les 
incidences auxquelles se refere le rapport, mais il estime 
qu'i1 pourrait servir de base de discussion entre ies 
gouvernements des pays developpes et des pays en voie de 
deveioppement sur cet ensemble de questions. 

27. A.pres s'etre refere a Ia declaration prononcee a Ia 
seance precedente par le representant du Bresil, 
M. Moynihan dit qu'il partage les preoccupations de Ia 
delegation bresilienne et juge necessaire de faire progresser 
ie deveioppement, plutot que de le ralentir. D'autre part, 
s'il convient avec le representant du Bresil que Ia Confe-
rence de Stockholm doit encourager ies pays developpes a 
reduire !'emission de poliuants, il ne lui semble pas 
qu'aucun pays ait !'intention, implicite ou explicite, de 
regulariser Ia croissance demographique des pays en voie de 
developpement, ni de fixer un plafond a Ia croissance de ces 
pays, pas plus que de placer les ressources des pays en voie 
de developpement dans un "trust mondial". Le represen-
tant du Bresil part du principe que Ia securite et le confort 
des nations deveioppees seraient en quelque sorte menaces 
par Ia perspective d'une croissance ailleurs. Or, selon 
M. Moynihan, c'est Ia surpopulation qui constitue une 
menace pour le monde, et les pays du tiers monde seraient 
n!duits a !'impuissance et a Ia pauvrete si leurs populations 
continuaient de s'accroftre au rythme actuel. Le represen-
tant des Etats-Unis ajoute que les nations developpees n'ont 
rien a craindre du developpement d'autres nations, et que 

i'accroissement des echanges internationaux ne peut 
qu'entrainer une augmentation generale des richesses. Au 
contraire, il n'y a guere de profit a faire des affaires avec un 
pays pauvre, pour Ia simple raison qu'il y a peu d'•~changes 
possibles. Telie est Ia realite de Ia situation dans ie monde 
actuel, et si !'on cherche aujourd'hui a y apporter des 
correctifs aux Nations Unies et ailleurs, il ne faut pas 
s'attendre qu'on s'y evertue si les pays developpes sont 
accuses d 'etre opposes au developpement. 

28. Le representant du Bresil a parle de !'attitude "calvi-
niste" des pays developpes : ils auraient merite le salut et le 
privilege de se perpetuer du seul fait de leur developpement, 
condarnnant par hl meme les populations plus nornbreuses 
des pays en voie de deveioppement a cesser de procreer et 
d'empieter sur les delices que leur procurent Ia nature et les 
autres ressources naturelies. A cela, M. Moynihan repond 
que, s'il est vrai qu'une certaine influence calviniste 
s'associe a Ia montee de l'industrialisme dans les pays 
occidentaux, il n'en reste pas moins que !'on peut se placer 
du point de vue thomiste et soutenir que les soctetes qui 
ont ete les premieres a creer une richesse industrielle ont ete 
plus souvent sauvees par ie travail que par Ia foi. L'indus-
trialisation a donne lieu a des desequilibres ecologiques' 
auxquels il doit etre remedie, et l'ONU a offert Ia possibilite 
de le faire en organisant Ia prochaine Conference, a iaquelle 
les Etats-Unis ne menageront pas leur concours. 

29. En decouvrant que !'industrialisation pouvait entraf-
ner des desequilibres ecologiques ainsi que i'epuisernent des 
matieres premieres, Ia destruction de nombreuses formes de 
vie, Ia transformation de ce que les economistes appelaient 
les "biens gratuits" en biens couteux, l'homme a pris 
conscience de ses responsabilites en tant que gardien des 
richesses de Ia nature. M. Moynihan rappelie que le repre-
sentant du Bresil a parle des "biens constituant le patri-
moine commun" de l'humanite, tels que Ia haute mer, le 
fond des oceans, etc.; il fait observer a cet egard que, apres 
avoir pris conscience des problemes d'environnement de Ia 
Terre, Ia societe internationale a juge que les ressources 
intactes de Ia mer devraient appartenir a Ia communaute et 
etre exploitees dans !'interet de ceux qui ont le plus besoin. 
C'est Et une innovation que rappelieront peut-etre les 
generations a venir, car elle marque enfin une cl•~marche 

positive de l'hurnanite, en ce sens qu'elle donne Ia primaute 
au bien-etre general, se departissant de sa fixation negative 
sur les mecanismes capables d'eviter l'holocauste final. 

30. En conclusion, M. Moynihan se felicite de Ia tenue 
prochaine de Ia Conference de Stockholm, dans laquelle il 
place beaucoup d'espoir. 

POINT 45 DE L'ORDRE DU JOUR 

Examen et evaluation des objectifs et des politiques de Ia 
Strategie internationale du developpement pour Ia 
deuxieme Decennie des Nations Unies pour le develop-
pement : rap port du Secretaire general (fin"') [A/ 838 7 I 
Rev.l, A/8403, chap. V; A/C.2/L.ll52/Rev.3, A/C.2/ 
L.ll82/Rev.2, A/C.2/L.ll89, A/C.2/L.l201, E/5040] 

31. M. ASANTE (Ghana) felicite les auteurs du projet de 
resolution A/C .2/L.ll5 2/Rev .3 et souhaite qu 'il y a it 

*Reprise des debats de la 142leme seance. 



1423eme seance -- 29 novembre 1971 453 

davantage de coordination entre les Deuxieme et Cinquieme 
Commissions a propos de !'information. II convient, avec le 
Directeur du Centre de !'information economique et 
sociale, que les travaux d'information sur les questions 
economiques et sociales ne peuvent rivaliser avec les travaux 
d'information sur d'autres sujets, et ajoute que Ia presse ne 
donne jamais Ia primeur aux questions economiques et 
sociales mais aux questions a sensation. 

32. La delegation ghaneenne aurait souhaite que Ia 
Deuxieme Commission ait le temps d'examiner de fayon un 
peu plus detaillee, comme au Conseil du commerce et du 
developpement, les problemes qui se posent dans le 
domaine de !'information. La Cinquieme Commission 
devrait examiner cette question et voir quelle est Ia 
structure financiere necessaire. Malheureusement, il ne sera 
pas possible de le faire au cours de Ia vingt-sixieme session. 

33. Le projet de resolution A/C.2/L.ll52/Rev.3 pose un 
probleme a Ia delegation ghaneenne; cependant, elle ne 
pourra pas voter contre ses dispositions, ni meme s'abstenir. 
Si le projet de resolution en question n'est pas adopte par 
consensus, Ia delegation ghaneenne votera en sa faveur mais 
sans beaucoup de conviction. Elle ne s'oppose a aucune de 
ses dispositions, mais estime que le contenu du projet de 
resolution est incomplet, surtout les deux paragraphes de 
son dispositif. M. Asante demande done que ce projet de 
resolution soit etoffe et porte sur des methodes d'applica-
tion. II craint que dans le domaine de !'information 
beaucoup d'efforts et de ressources financieres ne soient 
inutilement liisperses et serait en faveur de !a reunion 
annuelle de tous les services d'information. 

34. En ce qui concerne l'amendement presente par Ia 
Jordanie (A/C.2/L.l201), Ia delegation ghaneenne votera 
contre lui, car elle estime que le Centre de !'information 
economique et sociale et le Service de !'information 
devraient etre reorganises de fayon a pouvoir atteindre les 
buts et objectifs fixes. La delegation ghaneenne ne propo-
sera elle-meme aucun amendement au projet de resolution; 
si ce texte est adopte par consensus, elle participera a ce 
consensus. 

35. M. CARANICAS (Grece) explique que, s'il est oppose 
a Ia cloture du debat sur l'examen en question, c'est qu'il 
estimait injuste de le faire apres que !'Union sovietique eut 
formule ses propositions et que I'Inde et Ia Jordanie eurent 
presente des amendements. II estime que le seul devoir du 
Centre de !'information economique et sociale et du Service 
de !'information est de mettre les gouvernements au 
courant de ce qui se passe. 

36. M. SMIRNOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) attache beaucoup d'importance a Ia question 
de l'examen et de !'evaluation des objectifs et des politiques 
de Ia Strategic internationale du developpement; avant qu'il 
ne so it modifie' i1 etait dispose a voter en faveur du projet 
de resolution initial. II rappelle que Ia delegation sovietique 
n'a pas presente d'amendements officiels et qu'elle votera 
en faveur du projet de resolution revise s'il est modifie dans 
le sens qu'elle preconise. 

37. M. AKRAM (Pakistan) rappelle qu'il avait approuve Ia 
resolution 2567 (XXIV) relative a Ia mobilisation de 

!'opinion publique et se felicite que le projet de resolution 
A/C.2/L.l152/Rev.3 s'appuie sur le paragraphe 84 de Ia 
Strategic internationale du developpemen t. 

38. A propos du deuxieme alinea du preambule, il estime 
inutile de prendre note des dispositions administratives 
concernant le Centre de !'information economique et 
sociale que le Secretaire general a prises en application de Ia 
resolution 2567 (XXIV), ces dispositions devant etre 
reexaminees a Ia Cinquieme Commission; il votera done en 
faveur de I 'amendement presente par Ia J ordanie. ll 
souhaite enfin que le Centre de !'information economique 
et sociale et le Service de !'information soient reintegres 
dans l'ONU. 

39. M. ALULA (Ethiopie) fait remarquer qu'il ne semble 
pas que l'harmonie regne toujours entre le Service de 
!'information et le Centre de !'information economique et 
sociale, ce qui serait regrettable, car les consequences s'en 
feraient ressentir sur leurs activites et, partant, sur Ia 
deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpe-
ment, qui risquerait d'etre ainsi compromise. Quant au 
projet de resolution, il lui parait bien faible, et il aurait 
prefere qu'il soit plus dynamique, plus direct et plus clair. 

40. M. Alula estime que, si !'on veut faire quelque chose 
en matiere de developpement economique dans le cadre de 
Ia deuxieme Decennie et si !'on veut aider les pays en voie 
de developpement, il faut tout d'abord preparer !'opinion 
publique. 11 faut pour cela faire connaftre partout l'ceuvre 
qui est entreprise dans le cadre de Ia deuxieme Decennie du 
developpement. 

41. Les activites de !a CNUCED, de l'ONUDI et d'autres 
organisations doivent etre portees a !'attention des jeunes 
par l'intermediaire des divers systemes d'enseignement, afin 
de leur faire prendre conscience des faiblesses mais aussi des 
merites de ces organisations et du role important qu'elles 
jouent dans le processus du developpement et dans Ia 
cooperation entre les nations. II incombe done au Service 
de !'information et au Centre de !'information economique 
et sociale d'exercer, dans leurs domaines respectifs, leur 
influence sur les autres moyens de communication pour que 
ceux-ci fassent connaftre a toutes les couches de !a 
population les frustrations eprouvees par les pays en voie de 
developpement et les efforts qu'ils deploient. M. Alula 
espere aussi que !a presse des pays developpes accordera une 
plus grande place a ces efforts, ce qui contribuerait a 
promouvoir Ia Strategic internationale du developpement. 

42. M. SANTA-CRUZ (Chili) declare que les auteurs du 
projet de resolution initial ont bien voulu retenir certaines 
suggestions et observations qu'il a avancees, le comptant 
ainsi au nombre des coauteurs du projet. 11 ne faudrait pas 
croire cependant que M. Santa-Cruz n'est pas d'accord avec 
le representant du Ghana ni qu'il n'a pas conscience du fait 
que le projet de resolution ne va pas au fond du probleme. 

43. M. Santa-Cruz convient, avec le representant du 
Ghana, qu'il faut reorganiser entierement les methodes et 
les procedures du Service de !'information et du Centre de 
!'information economique et sociale, qui n'ont pas permis 
d'atteindre !'opinion mondiale. II faut en finir avec le 
systeme actuel de communiques de presse qui sont envoyes 
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directement aux correspondants des joumaux a Geneve et a 
New York et trouver certains moyens de planifier !'informa-
tion qui permettront de faire connaftre et de promouvoir 
les objectifs de !'Organisation des Nations Unies. Certes, de 
tels arrangements necessiteront une plus grande decentra-
lisation. Mais plus de 20 ans d'experience dans le domaine 
du developpement et dans diverses organisations ont permis 
a M. Santa-Cruz de se rendre compte de l'efficacite des 
services d'information des bureaux regionaux qui sont 
parvenus a faire connaitre leurs activites aux habitants des 
divers pays de leur region. 

44. Enfin, pour Ia meme raison que le representant du 
Ghana, Ia delegation chilienne votera contre l'amendement 
propose par Ia 1 ordanie s'il est mis aux voix. 

45. M. VERCELES (Philippines) fait tout d'abord remar-
quer qu'il n'y a pas de contradiction entre le projet de 
resolution et celui dont Ia Cinquieme Commission est saisie; 
ce dernier en effet ne mentionne nullement Ia resolution 
2567 (XXIV) de l'Assemblee generale. Par ailleurs, l'activite 
du Service de !'information porte sur !'information en 
general tandis que celle du Centre de !'information econo-
mique et sociale ne traite que des questions economiques et 
sociales. 

46. Si les auteurs proposent, au deuxieme alinea du 
preambule, de prendre note des dispositions administratives 
concernant le Centre de !'information economique et 
sociale, c'est precisement pour Ia raison que Ia Deuxieme 
Commission n'est pas habilitee a statuer sur des dispositions 
de caractere administratif. 

47. M. Verceles fait remarquer que les documents de base 
du pro jet de resolution - Ia resolution 1357 (XLV) du 
Conseil economique et social, Ia resolution 2567 (XXIV) de 
l'Assemblee generale et le paragraphe 84 de Ia Strategic 
intemationale du developpement ont tous pour objet Ia 
mobilisation de !'opinion publique. 

48. Quant au Service de !'information, il n'est certes pas 
sans imperfections, mais il n'est pas impossible d'y remedier 
et c'est Ia precisement !'objet des dispositions administra-
tives prises par le Secretaire general. Ce demier ne per-
mettra aucunement que cette situation se perpetue, et il a 
declare a cet effet a Ia Cinquieme Commission qu'il fera 
tout son possible pour mobiliser !'opinion publique. Mais il 
faut laisser aux dispositions administratives, entrees en 
vigueur le ler janvier 1971 seulement, le temps d'etre 
efficaces. 

49. M. AKRAM (Pakistan) fait remarquer que les orateurs 
qui ont pris Ia parole sur les dispositions administratives 
prises par le Secretaire general, conformement a Ia resolu-
tion 2567 (XXIV) de I' Assembtee generate, semblent ne pas 
voir le point essentiel. Que dit en effet cette resolution ? 
Habilite-t-elle le SecnHaire general a creer un organe distinct 
du Service de !'information et a prendre les dispositions 
pertinentes? D'aucuns le contestent. Or, si Ia Deuxieme 
Commission n'est pas habilitee a se prononcer sur des 
dispositions de caractthe administratif, elle ne !'est pas 
davantage pour en prendre note. M. Akram rappelle une 
resolution adoptee par I' Assemblee generate a sa sixieme 
session ou elle precise que tousles services d'information de 

!'Organisation des Nations Unies releveront d'un sous-
secnitaire general, en !'occurrence du Sous-Secret<.ire gene-
ral a !'information. Or certaines deh~gations contestent Ia 
decision du Secretaire general de separer ces deux organes. 
La delegation pakistanaise n'est pas persuadee que la 
decision du Secretaire general ne soit pas conforme a Ia 
resolution susmentionnee ni que la Commission wit habi-
litee a prendre note des dispositions administratives men-
tionnees au moment ou precisement Ia Cinquieme Commis-
sion est saisie de cette question. 

50. M. DIALLO (Haute-Volta) dit que Ia <Miegation 
voltai"que partage les preoccupations exprimees par d'autres 
delegations, notamment par celle du Pakistan. En effet, il 
est demande au deuxieme alinea du preambule de prendre 
note de dispositions administratives dont la <Wegation 
voltai"que ignore la teneur. S'il est vrai, comme !'a fait 
remarquer le representant des Philippines, que ce projet 
s'inspire d'un document de Ia Cinquieme Commission, 
M. Diallo propose de saisir cette commission du projet de 
resolution a !'etude. 

51. Tout en ne sous-estimant nullement le role de 
!'information pour assurer Ia promotion des objectifs de Ia 
deuxieme D<~cennie du developpement, Ia delegation vol-
tai"que ne saurait accepter qu'on introduise ainsi un element 
qui releve de la competence d'un autre organe : elle votera 
done pour l'amendement de Ia Jordanie et, si ce dernier 
n'est pas adopte, elle sera dans !'obligation de s'ab:;tenir sur 
!'ensemble du projet de resolution. 

52. Le PRI~SIDENT propose de mettre l'amendement de 
Ia J ordanie aux voix a pres a voir ecoute !'explication de vote 
donnee par Ia delegation du Royaume-Uni avant le vote. 

53. Mile DARLING (Royaume-Uni) declare que Ia version 
anglaise du document A/C.2/L.ll52/Rev.3 laisse planer 
quelque ambiguite sur le role des organisations dans le 
systeme des Nations Unies. La delegation britannique croit 
comprendre que le paragraphe 2 du dispositif du projet 
reprend le paragraphe 84 de Ia Strategic internationale du 
developpement qui precise que Ia mobilisation de I 'opinion 
publique doit incomber au premier chef am. organes 
nationaux et que les organismes des Nations Unies auront 
pour role d'aider les divers moyens d'information natio-
naux, notamment en leur fournissant des renseignements M 
base adequats dont ils pourraient se servir et s'inspirer pour 
leurs travaux. Cela dit, Ia delegation britannique votera 
pour lc projet de resolution. 

Par 32 voix contre 28, avec 24 abstentions, l 'amende-
ment A/C.2/L.l201 est rejete. 

54. M. MORENO (Cuba), prenant Ia parole pour une 
motion d'ordre, demande un vote separe sur le deuxieme 
alinea du preambule du projet de resolution A/C.~/L.l152/ 
Rev.3. 

Par 51 voce contre21, avec 15 abstentions, ledeuxieme 
alinea du preambule du projet de resolution est adopte. 

55. Le PRESIDENT met aux voix !'ensemble du projet de 
resolution. 

Par 71 voi;>;; contre zero, avec 17 abstentions, le projet de 
resolution est ado pte. 
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56. M. DUNN (Etats-Unis d'Amerique), prenant Ia parole 
pour une explication de vote, declare que Ia delegation 
americainc a vote en faveur du projet de resolution en 
tenant compte de deux considerations : premierement, les 
auteurs ont signale a une seance anterieure que ce projet de 
resolution n'aurait aucune incidence financiere; deuxieme-
rnent, Ia delegation americaine a egalement vote en faveur 
du maintien du deuxieme alinea du preambule tant contra-
verse tout en sachant que Ia Cinquieme Commission discute 
actuellement d'un point intitule "Examen et reevaluation 
des politiques et activites des Nations Unies dans le 
domaine de !'information". Elle estime que le vote qui vient 
d'avoir lieu a Ia Deuxieme Commission n'est pas incompa-
tible avec les discussions en Ia matiere qui sont en cours a Ia 
Cinquieme Commission et ne saurait prejuger les resultats 
des deliberations de cette derniere. 

57. M. MORENO (Cuba) declare que Ia delegation cu-
baine a demande un vote separe sur le deuxieme alinea du 
preambule et s'est abstenue lors du vote, car il n'est pas 
opportun a son avis d'inclure un texte pretant a controverse 
dans un projet de resolution qui autrement aurait pu etre 
adopte sans aucune difficulte. Les discussions sur les 
politiques et activites de l'ONU dans le domaine de 
!'information qui se deroulent actuellement a Ia Cinquieme 
Commission n'ont pas encore abouti, et une decision en Ia 
matiere de Ia Deuxieme Commission - dans un sens ou 
dans un autre - pourrait peut-etre quelque peu influencer 
les decisions eventuelles. 

58. M. AIYAR (lnde) indique que Ia delegation indienne 
a vote contre l'arnendement presente par Ia Jordanie et 
pour le maintien du deuxieme alinea du preambule. Ce fait, 
toutefois, ne constitue pas une approbation des dispositions 
administratives concernant le Centre de !'information 
economique et sociale prises par le Secretaire general. 
Certes, lcs dispositions administratives actuelles pre-
occupent tant soit peu Ia delegation indienne. Elle 
comprend que plusieurs dispositions administratives ont ete 
mises a l'epreuve, et si celles evoquees dans cet alinea ne se 
reve!ent pas satisfaisantes, le Secretaire general, sans aucun 
doute, en arretera d'autres, et Ia delegation indienne ne les 
contestera pas. Quant au programme du Centre de !'infor-
mation economique et sociale, M. Aiyar ne pense pas qu'il 
soit directement touche par les dispositions administratives. 
La delegation indienne a certaines reserves ace sujet, qu'elle 
formulera devant les instances competentes. 

59. M. FLEMING (Argentine) signale avoir vote contre 
l'amendement presente par Ia Jordanie. II a vote pour le 
maintien du deuxieme alinea du preambule, car il estime 
que celui-ci ne prejuge pas les discussions sur les politiques 
ct activites des Nations Unies dans le domaine de !'informa-
tion qui sont en cours a Ia Cinquieme Commission. 

60. M. OZORIO DE ALMEIDA (Bresil) declare avoir vote 
contre l'amendement presente par Ia Jordanie et pour le 
maintien du deuxieme alinea du preambule pour les memes 
raisons que celles avancees par les representants de l'lnde et 
de I' Argentine. 

61. M. AIY AR (In de), present ant le projet de resolution 
A/C.2/L.ll82/Rev.2, signale que 36 pays s'en sont portes 
coauteurs, ce qui indique qu'il est fort acceptable pour Ia 
comrnunaute internationale. 

62. II souligne que cette version a ete mise au point a 
!'issue de consultations entre les coauteurs et de consul-
tations officieuses avec plusieurs delegations qui ont pro-
pose des modifications. Les coauteurs ont fait de leur 
mieux pour prendre en consideration ou inclure tous les 
amendements qui, tout en ameliorant le texte, ne portaient 
pas atteinte a ses principes fondamentaux. 

63. Les cinq premiers alineas du preambule sont 
identiques aux cinq premiers alineas du projet de resolution 
A/C.2/L.II82/Rev.l, lesquels ont deja ete expliques par le 
representant du Bresil. S'agissant du dernier alinea du 
preambule de Ia nouvelle version, les auteurs ont tenu 
compte d'une importante observation formulee par plu-
sieurs delegations - notamment celle du Japon - et ont de 
ce fait decide de remplacer le mot "negocier" par le mot 
"rechercher", conformement aux termes memes utilises au 
paragraphe 20 de Ia Strategic internationale du developpe-
ment. 

64. Les deux premiers paragraphes du dispositif sont les 
memes que ceux du document A/C.2/L.ll82/Rev.l, et le 
dernier alinea du preambule de ce document est devenu le 
paragraphe 3 du dispositif du projet de resolution A/C .2/ 
L.l 182/Rev .2. Ce texte reprend fidelement les termes des 
dispositions pertinentes du paragraphe 83 de Ia Strategic 
internationale, le mecanisme d'examen devant etre, selon 
les auteurs du projet de resolution, le meme que celui qui 
est envisage dans Ia Strategic. Le paragraphe 4 du dispositif 
de Ia nouvelle version revisee - que les auteurs considerent 
comme !'essence meme du projet de resolution - est 
absolument identique au paragraphe 3 du dispositif du 
premier texte revise et decrit de fa~on explicite, claire et 
non equivoque les concepts et les principes fondamentaux 
qui doivent presider a Ia tache d'examen et d'evaluation. La 
delegation indienne se felicite qu'aucune delegation n'ait 
souleve d'objection a ce sujet : il est ainsi certain que les 
organismes charges de l'examen tiendront compte indubi-
tablement du but commun des examens et evaluations a 
tous les niveaux ainsi que de l'optique dans laquelle cette 
tache doit etre envisagee. 

65. Le libelle du paragraphe 5 du dispositif de Ia nouvelle 
version revisee est le meme que celui de I 'aline a i du 
paragraphe 5 du dispositif de Ia premiere version revisee. 

66. Le paragraphe 6 du dispositif du nouveau texte est 
une version legerement modifiee du paragraphe 4 de Ia 
version precedente. En effet, plusieurs delegations ont 
declare que le membre de phrase "destinees a permettre au 
Comite de Ia planification du developpement de s'acquitter 
efficacement de ses taches" n'etait pas suffisamment clair et 
qu'il serait utile d'expliquer, dans ce contexte, le role du 
Conseil economique et social et ses rapports respectifs avec 
l'Assemblee generale et le Comite de Ia planification du 
developpement. C'est pourquoi le libelle de l'actuel para-
graphe reprend les termes utilises dans une resolution 
anterieure du Conseil economique et social. Le para-
graphe 7 du dispositif, quant a lui, est une version rnodifiee 
de l'alinea ii du paragraphe 5 du dispositif de Ia premiere 
version revisee. Son libelle repond a deux considerations: 
premierement, les auteurs ont decide qu'etant donne Ia 
nature des rapports existant entre les organismes des 
Nations Unies et !'Organisation des Nations Unies elle-
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meme, il ne serait pas tout a fait approprie de dire que 
l'Assemblee "est convenue" des mesures que ces organismes 
devraient prendre ou "decide" de leur role. En conse-
quence, ils ont tout simplement prie les secretariats 
competents aux niveaux sectoriel et regional de cooperer 
avec le Comite de Ia planification du developpement. 
Deuxiemement, ils ont admis le point de vue selon lequelle 
fait de limiter le role des secretariats a Ia fourniture de 
donnees et de renseignements necessaires au Comite de Ia 
planification du developpement est incompatible avec leurs 
statuts. C'est Ia raison pour laquelle les rapports entre les 
secretariats et le Comite de Ia planification du develop-
pement sont clairement indiques dans Ia deuxieme version 
revisee. Les secretariats recueilleront, traiteront et commu-
niqueront les donnees et les renseignements necessaires aux 
examens et evaluations d'ensemble. 

67. Le libelle du paragraphe 8 du dispositif reprend les 
termes utilises dans le paragraphe 6 du dispositif de Ia 
premiere version revisee, qui a ete deja expliquee par le 
representant d u Bresil - dont Ia delegation indienne 
n\affirme Ia position. Toutefois, les auteurs tiennent a 
souligner deux points. En premier lieu, Ia raison d'etre de 
ces dispositions decoule de I 'obligation, en vertu du 
paragraphe 79 de Ia Strategie internationale, de "rationa-
liser les mecanismes existants et d 'eviter les doubles emplois 
superflus et Ia multiplication des activites d'evaluation". En 
deuxieme lieu, les auteurs n'ont pas !'intention de limiter 
les activites d'evaluation au niveau sectoriel effectuees par 
des organisations competentes a ce niveau. En presentant Ia 
version initiale du projet de resolution, Ia delegation 
indienne a souligne que toutes les institutions specialisees, 
depuis leur creation, realisent des activites d'evaluation 
chaque annee, dans leurs domaines de competence respec-
tifs. Ces activites doivent naturellement se poursuivre et 
etre adaptees aux besoins de Ia deuxieme Decennie du 
developpement. C'est seulement dans le cadre de !'evalua-
tion d'ensemble qui doit etre menee a bien par l'Assemblee 
generale, par l'entremise du Conseil economique et social, 
qu'il sera neccssaire d'integrer les activites d'evaluation au 
niveau sectoriel aux travaux preparatoires entrepris en vue 
de l'examen et de !'evaluation d'ensemble. A ce propos, 
M. Aiyar declare souscrire au point de vue exprime par le 
representant de !'Union sovietique, selon lequelle CAC a en 
quelque sorte pris les devants. C'est Ia presente resolution 
qui, lorsqu'elle sera adoptee, constituera le "mandat speci-
fique" qui est mentionne au paragraphe 83 de Ia Strategie. 
Ainsi done, le CAC devra considerer dans une optique 
nouvelle !'organisation des activites d'examen et d'evalua-
tion une fois que cette resolution aura ete adoptee par 
l'Assemblee generate. 

68. L'actuel paragraphe 9 du projet de resolution est le 
meme que le paragraphe 8 de Ia premiere version revisee, et 
ne demande aucune autre explication. II est fait etat, au 
dernier paragraphe du dispositif du projet de resolution 
A/C.2/L.ll82/Rev.l, du rapport sur l'examen et !'evalua-
tion d'ensemble. Quelques delegations ont demande que! 
est l'organe dont le rapport sera examine par l'Assemblee 
generate. Les auteurs ont done precise, dans Ia deuxieme 
version revisee, que l'Assemblee generate procedera a une 
etude approfondie du rapport du Conseil economique et 
social sur l'examen et !'evaluation d'ensemble ainsi que des 
rapports des principaux organismes des Nations Unies qui 

assument des responsabilites en ce qui concerne l'e xamen et 
!'evaluation au niveau sec to riel. Le paragraphe I 0 de Ia 
deuxieme version revisee a done trait a une question de 
procedure, celle que l'Assemblee generale doit adopter pour 
proceder a l'examen d'ensemble de fayon efficace et rapide. 

69. Au nom des auteurs, M. Aiyar espere que ce projet de 
resolution sera mis aux voix sans retard, puisqu'il tient 
compte des vues exprimees par plusieurs delegations. A cet 
egard, illance un appel au representant du Ghana pour qu'il 
retire les amendernents qu'il a presentes. De toute maniere, 
l'amendement qu'il a propose d'apporter au dernier para-
graphe du dispositif du projet de resolution A/C.:~/L.!!82/ 
Rev. I figure dans Ia deuxieme version revisee. Le repre-
sentant du Ghana a signale qu'il ne saisissait pas parfai· 
tement le but du projet de resolution et a propose certaines 
suppressions; les auteurs esperent que les explications qui 
viennent d'etre donnees le satisferont. 

70. M. ASANTE (Ghana) remercie les auteurs d'avoir 
tenu compte de ses observations pour !'elaboration du 
nouveau texte. Par ailleurs, les deux paragraphes c u'il avait 
suggere de supprimer ont subi des modifications que Ia 
delegation ghaneenne accepte. Le projet de n~solution 

A/C.2/L.!l82/Rev.2 n'etait pas en contradictior avec sa 
position, Ia delegation ghaneenne retire ses amendements 
(A/C.2/L.l I 89). 

71. Le PRi:SIDENT declare que, sauf objection, il consi-
derera le projet de resolution A/C.2/L.ll82/Rev.2 comme 
adopte sans avoir ete mis aux voix. 

1l en est ainsi decide. 

72. M. SMIRNOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) declare que Ia delegation sovietique appuie le 
texte qui vient d'etre adopte sans avoir ete mis aux voix et 
qui a trait a Ia question du systeme d'examen et d'evalua-
tion, dans Ia mesure ou le contenu des paragraphes 3 et 10 
du dispositif correspond aux dispositions pertinentes de Ia 
Declaration des !mit delegations des pays socialiste~ .• en date 
du 21 septembre 1970 1

• La delegation sovietique considere 
comme par le passe que les fonctions de I 'organe charge de 
suivre les progres realises dans !'application des programmes 
de Ia deuxieme Decennie des Nations Unies pour le 
developpement doivent etre confiees au Conseil econo-
mique et social qui, en vertu de Ia Charte, porte Ia 
responsabilitt~ principale des activites de !'Organisation dans 
les domaines economique et social. 

73. M. HAMAMOTO (Japon) declare qu'il n'y avait pas le 
quorum requis pour adopter Ia resolution sans Ia m~ttre aux 
voix. 

74. M. ASANTE (Ghana) est convaincu qu'il y avait le 
quorum lors de !'adoption du projet de resolution. 

75. M. MORENO (Cuba) declare accueillir favorablement 
le projet de resolution qui vient d'etre adopte. Ce fait 
n'implique pas que Ia delegation cubaine revient sur les 

1 Documents ofjiciels de l'Assemblee generale, vingt-cinquieme 
session, Annexes, point 42 de l'ordre du jour, document A/8074. 
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reserves et les remarques qu'elle a formulees ou sur les 
observations qu'elle a faites dans sa declaration generale sur 
ce point a Ia Deuxieme Commission, en ce qui concerne les 
lacunes que comporte le document E/5040. 

76. M. SPENCER (Canada) declare que Ia delegation 
canadienne a appuye le projet de resolution, car sa teneur 
est conforme aux dispositions de Ia resolution 1621 ( LI) du 

Conseil economique et sociaL II ajoute que Ia delegation 
canadienne n'a pas pris Ia parole sur ce point de l'ordre du 
jour, car ses vues figurent dans Ia reponse ecrite que le 
Gouvernement canadien a adressee au questionnaire du 
Secretaire general et qui est contenue dans le document 
E/5000/Add.6 et Corr.l. 

La seance est leveed 19 h 30. 


